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DÉCLARATION relative aux régions ultrapériphériques de la Communauté 

La Conférence reconnaît que les régions ultrapériphériques de la Communauté 
(départements français d'outre-mer, Açores et Madère et îles Canaries) 
subissent un retard structurel important aggravé par plusieurs phénomènes 
(grand éloignement, insularité, faible superficie, relief et climat difficile, 
dépendance économique vis-à-vis de quelques produits) dont la constance et 
le cumul portent lourdement préjudice à leur développement économique et 
social. 

Elle estime que, si les dispositions du traité instituant la Communauté 
européenne et du droit dérivé s'appliquent de plein droit aux régions 
ultrapériphériques, il reste possible d'adopter des mesures spécifiques en leur 
faveur, dans la mesure et aussi longtemps qu'il existe un besoin objectif de 
prendre de telles mesures en vue d'un développement économique et social de 
ces régions. Ces mesures doivent viser à la fois l'objectif de l'achèvement du 
marché intérieur et celui d'une reconnaissance de la réalité régionale en vue de 
permettre à ces régions de rattraper le niveau économique et social moyen de 
la Communauté. 

 


